
1.1.1.2. 
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES AUX INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE LA CONSERVATION DU PATRIMOINE CULTUREL ET NATUREL SITUÉ DANS L'EXPLOITATION AGRICOLE

La présente fiche d’information a trait aux aides d’État aux investissements en faveur de la conservation du patrimoine culturel et naturel situé dans l’exploitation agricole telles que décrites dans la partie II, section 1.1.1.2, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.

1. Les investissements visés par l’aide respecteront-ils les interdictions et restrictions prévues dans le règlement (UE) nº 1308/2013[footnoteRef:1], même lorsque ces interdictions et restrictions ne concernent que le soutien de l’Union prévu dans ledit règlement? [1:  EUR-Lex - 32013R1308 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	oui			|_|	non

2. Les aides sont-elles octroyées en faveur de la conservation du patrimoine culturel et naturel constitué de paysages naturels et de bâtiments, officiellement reconnu en tant que patrimoine culturel ou naturel par l’autorité compétente de l’État membre?

|_|	oui			|_|	non

3. Veuillez indiquer les coûts admissibles en faveur de la conservation du patrimoine culturel et naturel situé dans l’exploitation agricole:

|_|	a) les coûts des investissements dans des immobilisations corporelles;

|_|	b) les travaux capitalisés.

4. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide: …………………………………………………..

Veuillez noter que, conformément au point (167) des lignes directrices, l’aide ne doit pas excéder 100 % des coûts admissibles.

5. Si l’aide est octroyée en faveur de travaux capitalisés, veuillez indiquer son montant:
…………………………………………………………………………………………….

Veuillez noter que, conformément au point (168) des lignes directrices, les aides en faveur de travaux capitalisés doivent être limitées à 10 000 EUR par an.

AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.
………………………………………………………………………………………………….
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